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L9 Frange,,,quî a .déià 19 liyegu te.plus étevé de prétèvements obtisatoires de I'OCDE,pourra-t-elle au§menter ies impôts pour rembourser sa Aetie i ptraànté-*enipas...

a crise économique entraînera une augmenta-
tion considérable du déficit et de l'endettement
publics, mais Ia deue ne peut pas augmenter
indéfiniment plus üte que ie pIB, Ce[ui-ci est
en effet une mesure de l'assiette sru laquelle
sont prélevés les impôts et les coüsations so-

ciales qui dewont permeftr; de rembourser la derte.

espérant qu'il aura ul effet inflationniste, car l,infla-
tion accroît le PIB en valeur et réduit donc le rapport
dette/PlB, mais pas trop, car une inflation tropfàrte
a un coût économique et social élevé. LinÏiation est
en outre une soiution qui butera sur des obstacies
particuJiers dans la zone euro. En effet, les pays for-
tement endettés voudront amener Ia BCE à reiever
sa cible d'inflation tandis que les autres pays s,y op-
p oseront, notarnment l'Allemagne, qui reste trauma-
tisée par l'hyperhJlation des années 1920. En ourre,
une inflation plus forte en mol,enne dans la zone euro
pourrait s'accompagner d'une divergence accrue des
tauxd'inflation nationaux des pays membres et donc
d'écarts de compétitivité plus importants.

S'tL PARAîT NÉANMOINS NÉCESSAIRE d'AUg-
menter ies prélèvements obligatoires, la moins mau-
vaise soiution serait de reprendre ies B milliards d,eu-
ros que gagxeront les 20% deménages les plus aisés
du fait de la suppression de la ta-re d'habiiation sw
leur résidence principale, non pas en rétablissant
cette taxe, car c'est techniquement et juridiquement
difficile,mais en majorant le tauxdes trancttes supé-
rieures de l'impôt sur le revenu.

Rétablir un impôt sur Ie patrimoine financier (il a
été maintenu sur l'immobilier) n'est pas souhaitable.
En effet, un tel impôt risquerait de dissuader les mé-
nages d'investir en actions, alors que Ies entreprises
auront un très grand besoin de fonds propres et que
Ie krach boursier aura réduit lâppétenie àe leurs àc-
tionnaires. Un impôt exceptionnel non reconductible
n'aurait pas ces inconvénients en théorie, mais il les
aurait en pratique, car les Francais anticiperaient,
non sans raison, sa reconduction.
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Il faudra donc, à plus ou moins long terme, stabili-
ser le ratio dettelPlB et éventuellement le ramener
à un niveau pius soutenable. pour cela, il faudra ré-
duire ie déficit public, er la reprise de la croissance
ne suffira probablement pas. llhistoire économique
de Ia France montre que, dans ces conditions,ies
prélèvements obLigatoires ont souvent été augmen-
tés pour réduire le déficit.

La France a cependant déjà un niveau trop élevé de
prélèvements obligatoires, ie plus élevé parmi les pavs
membres de l'Organisation de coopérâtion et aé dé-
veloppement économiques (OCDE), ce qui grève la
compétitiüté de ses entreprises et l'atEacüvité de son
territoire. De nouvelles hausses risqueraient de frei-
ner f imrestissement des entreprises, jusquà le rabais-
ser à un niveau très bas à f issue de la crisè. Elles pour-
raient aussi inciter les ménages à accroître leur épargre
de précaution, qui sera sans doute déjà très élevee. ùne
augmentation des impôts dans les auûes pavs pour-
rait nous iaisser une marge de hausse, mais il faudrait
qu'elle soit très forte. Il reste en revanche souhaitabie
de supprimer les dépenses publiques dont l,utilité est
insuffisante au regard des préièvements obligatoires
nécessaires pourles financer, et iI en existe beàucoup
mais ce sera politiquement très djfficile en France.

Ii faudra surtout compter sur le financement de
1'Etat par la Banque centrale européenne (BCE) en
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